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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU NORD

Préfecture du Nord

Direction
des politiques publiques

Bureau desinstallations classées
pourla protection de l'environnement

Réf. :DiPP/Bicpe -NP

Arrêté préfectoral accordant au GRAND PORT
MARITIME DE DUNKERQUEl'autorisation d'exploiter
uneinstallation de transit de sables inertes surle Port
Ouest du Grand Port Maritime de Dunkerque à
GRAVELINES

Le Préfet de la région Nord - Pas-de-Calais
Préfet du Nord

Officier de la Légion d'Honneur
Commandeur del'ordre national du Mérite

Vu les dispositions du code del'environnement :

Vu la demande présentée par le GRAND PORT MARITIME DE DUNKERQUE {GPMD)dontle siège social
est Port 2505 — 2505 route de l'Ecluse Trystram BP 46534 — 50386 DUNKERQUE CEDEX 1 en vue
d'obtenir l'autorisation d'exploiter une installation de transit de sables inertes sur le Port ouest du Grand
Port Maritime de Dunkerque à GRAVELINES;

Vu les études d'impactet de dangers et les pièces du dossier produites à l'appui de cette demande :

Vu l'avis de recevabilité émis par l'inspecteur des installations classées de la direction régionale del'environnement, de l'aménagement et du logement en date du 21 juillet 2014 ;

Vu favis de l'autorité environnementale émis par le Conseil Général de l'Environnement et duDéveloppement Durable en date du 5 novembre 2014 :

Vu l'arrêté préfectoral en date du 19 décembre 2014 ordonnant l'ouverture d'une enquête publique du 12
janvier 2015 au 13 février 2015 inclus;

Vu le procès-verbal d'enquête publique et l'avis du commissaire-enquêteur en date du 4 mars 2015:

Vu l'avis du sous-préfet de DUNKERQUE en date du 5 mars 2015 ;



Vu l'avis du Chef du service départemental des services d'incendie et de secours en date du 21 janvier

2015;

Vu l'avis dela directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de

l'emploi en date du 5 février 2015;

Vul'avis du directeur départemental desterritoires et de la mer en date du 27 janvier 2015 ,

Vu l'avis du comité d'hygiène de sécurité et des conditions de travail en date du 19 mars 2015 ;

Vu le rapport et les conclusions du directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du

logement en date du 1” avril 2015 ;

Vu l'avis émis par le conseil départemental del'environnement et des risques sanitaires et technologiques

du Nord lors de sa séance du 21 avril 2015 ;

Considérant qu'en application des dispositions de l'article L512-1 du code de l'environnement ,

l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être

prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral;

Considérant que les mesures imposées à l'exploitant sont de nature à prévenir les nuisances et les risques

présentés parlesinstallations ;

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, les modalités d'implantation, prévues

dansle dossier de demanded'autorisation permettentdelimiterles inconvénients et dangers ;

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ;

Sur la proposition du secrétaire généralde la préfecture du Nord,

ARRETE



 

TITRE 1 - PORTEEDE L’AUTORISATION ET CONDITIONS
GENERALES
 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION

Le GRAND PORT MARITIME DE DUNKERQUE (GPMD), dont le siège social est situé Port 2505, 2505 Route de
l'écluse Trystram B.P. 46534 59386 DUNKERQUE Cedex 1, est autorisé, sous réserve du respect des
prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur son domaine, dans la zone communément désignée : dépôt B situé
au Sud Ouest du bassin Atlantique Port Ouest, sur la commune de GRAVELINES,lesinstallations détaillées dans
lesarticles suivants.

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU
SOUMISES A DECLARATION

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité
avec uneinstallation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation.
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation.

CHAPITRE 1.2 NATUREDES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE
RUBRIQUE DE LA NOMENCLATUREDES INSTALLATIONS CLASSEES

 

 

N°

rubrique

|

Désignation de la rubrique Nature de l'installation Régime
ICPE

2517-1 |Station de transit de produits| Stockages transitoires de 1,5 M m° de Autorisation
minéraux ou de déchets non|sables marins issus de dragaged'entretien
dangereux inertes autres que|et de travaux
ceux visés par  d'autres|soit un transit maximal de 2,6 M m‘/an ou
rubriques, la capacité  de|4,2 M tan sur unesurface de 38 ha.
stockage étant:

Supérieure à 30 000 m°      
 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ETABLISSEMENT

Lesinstallations autorisées sont situées sur les communes, parcelleset lieux-dits suivants:

Commune Site

Gravelines Port Ouest — Zone OA

Parcelles : 927, 928, 929, 932, 933, 983, 986, 987, 988, 990, 991, 992, 993, 994,
995, 996, 997, 998, 999, 1000, 1001, 1002, 1003, 1004, 1005, 1006, 1007, 1008,

1009, 1011, 1012, 1013, 1357, 1358, 1359, 1360, 1361, 1362, 2651, 2735.

 



ARTICLE 1.2.3. MATERIAUX ADMIS SUR LA ZONE DE DEPOT ET

CONSISTANCEDES INSTALLATIONS AUTORISEES

Les seuls matériaux autorisés sur la zone de dépôt sont les sables propres issus des opérations de dragage et

d'entretien. L'apport d'autres matériaux est interdit.

Les matériaux extraits et stockés sur la zone de dépôt doiventse limiter au seul besoin de maintien des tirants

d'eau nécessaires à la navigation.

Ces matériaux peuvent être commercialisés. Toutefois, en tant que de besoin, les matériaux extraits doivent être

utilisés prioritairement pour compenser l'érosion des ouvrages portuaires du PAD et éventuellement pour

conserver le domaine public maritime.

Lastation de transit des sables est composée:

— d'un bassin d'égouttage (bordé par des merlons) de 44 ha environ d'emprise au soi (merlons compris);

_ d'un fossé anti-salissure de 1 mètre de profondeurbordant l'ensemble du bassin,

_ d'une zone laissée

à

l'état naturel d'une superficie de 13 ha environ.

La hauteur maximale de stockage des sables n'excède pas 4 mètres. Les merlons en sable, revêtus de terre

végétale et recouverts côté intérieur d'un film polyane, dépassent les stockages de 0,5 mètre.

Cestalus périphériques présentent une pente minimum de 3 pour 2 et unelargeur au sommet de 2 mètres.Ils sont

munis d'échelles.

La surface totale du site est de 57.000 mi.

L'évacuation du sable de la drague vers les zones de transit se fait à l'aide d'un système de pompes et de

conduites.

La zone de stockage est délimitée par une digue de protection, elle est remplie partiellement ou totalement2 fois

par an afin de répondre à la problématique du dragage desplans d'eau, des chenaux et des accès maritimes.

Les quantités de sables susceptibles de transiter par cette zone de stockage dans le cadre de l'entretien des

profandeurs concernent un maximum de 2 600 090 m‘/an, soit 4 200 000 tan.

L'évacuation du sable est faite majoritairement par camions, le cas échéant par péniches ou autres équipements

detransport adaptés .

La durée d'entreposage des sables ne devra pas excéder:

- 1 an lorsque les sables doivent être éliminés;

-_ 3 ans lorsqueles sables doivent être valorisés.

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION

Lesinstallations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément

aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant, et tout

particulièrement le dossier de demande d'autorisation établi par IDRA Ingénierie et référencé « GPMD/janvier

2014 » déposé en Préfecture du Nord le 30 avril 2014. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les

dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur.

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION

La présente autorisation cesse de produire effetsi l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois

ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure.

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE

ARTICLE1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage,et de

nature à entraîner un changementnotable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa

réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation.



ARTICLE 1.5.2. MISE A JOURDE L'ETUDE DE DANGERS

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une procédure
d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une
analyse critique d'éléments du dossierjustifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur
expert dont le choix est soumis à son approbation, Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par
l'exploitant.

ARTICLE1.5.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNES

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutelois, lorsque leur enlèvement est
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT
Touttransfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle
demande d'autorisation ou déclaration.

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT

Dansle cas où l'établissement change d'exploitant, le successeurfait la déclaration au Préfet dans le mois quisuit la prise en
charge de l'exploitation.

ARTICLE1.5.6. CESSATION D’ACTIVITE

Sans préjudice des mesures del'article R. 512-74 du code de l'environnement, pour l'application des articles R.
512-39-1 à R. 512-39-5,l'usage à prendre en compte est un usageindustriel.
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois /
six mois (cas desinstallations de stockage de déchets) au moins avantcelui-ci.
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment :

— l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux,et, pourles installations autres que les installations de
stockage de déchets, celle des déchets présents surle site ;

— des interdictions ou limitations d'accès au site :
— la suppression des risques d'incendie et d'explosion:
— la surveillance deseffets del'installation sur son environnement.

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêtsmentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon l'usage prévu au premier
alinéa du présentarticle.

CHAPITRE 1.6 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sontprises sans préjudice:

— des autres législations et réglementations applicables, et notammentle code minier, le codecivil, le code
de l’urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les
équipements sous pression ;

— des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés.
Les droits destiers sont et demeurent expressémentréservés.
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.



 

TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT
 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dansla conception l'aménagement,l'entretien etl'exploitation

desinstallations pour:

- limiter la consommation d'eau etlimiter les émissions de polluants dans l'environnement;

- gérerles effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités

rejetées;
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou

inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique,l'agriculture, la protection de

ja nature et del'environnementainsi que pour la conservation dessites et des monuments;

- respecterles valeurs limites d'émissions pourles substances polluantes définies par le présent arrêté.

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations. Ces consignes comportent

explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de

dysfonctionnementou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstancesle respect des dispositions

du présent arrêté.

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une

connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation.

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière

courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que produits de neutralisation,

liquidesinhibiteurs, produits absorbants…

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANSLE PAYSAGE

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer le dépôt de sable dans le paysage.

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones

environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, …

L'exploitant met en place desfilets brise-vent sur l'ensemble du périmètre du site, cet équipement est doublé le

long du CD601. Ces filets brise-vent font l'objet d'un suivi régulier et d'un remplacement en cas de nécessité. Les

interventions sont consignées dans un registre.

Des dispositifs d'arrosage, delavage de roues, … sont mis en place en tant que de besoin.

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de

propreté (peinture, poussières, envols...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier

(plantations, engazonnement...).

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est

immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant.

CHAPITRE2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou

incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts

mentionnésà l'article L.511-1 du code de l'environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande del'inspection desinstallations classées, un rapport d'incident est transmis

parl'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notammentles circonstances et les causes de

l'accident ou del'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour

éviter un accident ou un incidentsimilaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection desinstallations classées.



CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION
DE L'INSPECTION

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant notamment les documents suivants:
- le dossier de demande d'autorisationinitial,
- les plans tenus à jour,
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation,
les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la
législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement,
un registre indiquant la nature et les quantités des substances et préparations dangereuses stockées,
auquel est annexé un plan général des stockages,

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent
arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises
pour la sauvegarde des données.

CHAPITRE 2.7 CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS À
TRANSMETTREA L'INSPECTION

L'exploitant transmet à l'inspection les documents suivants :

 

 

 

  
 

 

 

   

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle
ARTICLE9.2.1

|

Rejets aqueux Annuelie
ARTICLE 9.2.2

|

Niveaux sonores Tous les 3 ans
ARTICLE 9.2.3

|

Eaux souterraines semestrielle

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances
ARTICLE1.5.6

|

-Notification de miseà l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d'activité
ARTICLE8.1.9

|

Bilan des sables mis en dépôt Fin de chantier 
  



TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION
ATMOSPHERIQUE

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des

installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en

œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le

traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant

notamment l'efficacité énergétique.

Le brûlage àl'air libre est interdit.

ARTICLE 3.1.2, POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que Îes

rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique.

ARTICLE 3.1.3. ODEURS

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants,

susceptibles d'incommoderle voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l’apparition de conditions d’anaérobie

dans des bassins de stockage ou de traitement.

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les

envols de poussières et de matières diverses:

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente,

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées,

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue surles voies de

circulation. Pourcela desdispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues

en cas de besoin,

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées,

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

ARTICLE3.1.5. ENVOLS DE POUSSIERES

Lesdispositions suivantes sont prises:

= les installations de manipulation, transbordement, transport de produits minéraux sont munies de

dispositifs de capotage permettant de réduire autant que possible les envols de poussières,

= _les canalisations de transfert du mélange sable/eau font l'objet d'un entretien régulier,

- les stockages de sables sont protégés des vents en mettant en place des écrans, chaque fois que

nécessaire, ou sont stabilisés pouréviter les émissions et les envols de poussières

- Ja vitesse des camions estlimitée à 20km/h.

A l'issue de la période de déshydratation, et en l'absence defilière de valorisation, les sables sont recouverts d'une

couche de terre végétale.

Lors de la reprise des sables, un système d'arrosage mobile est mis en œuvre en cas de conditions

météorologiques propices à la dispersion atmosphérique. Les cycles d'arrosage sont fonction des conditions

météorologiques.
Les conditions et modalités d'arrosage font l'objet de procédure et consignes écrits.



TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET
DES MILIEUX AQUATIQUES

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU

La zone de transit ne réalise aucun prélèvementd'eau dans le milieu naturel ou surle réseau public dedistribution
pour son fonctionnement.

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

ARTICLE4.2.1, DISPOSITIONS GENERALES

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Toutrejet d’effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4.3 ou non
conformeà leurs dispositions estinterdit.

À l'exception des cas accidentels aù la sécurité des personnes ou desinstallations serait compromise,il est interdit
d'établir desliaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits
et le milieu récepteur.

ARTICLE4.2.2. PLAN DES RESEAUX

Un schéma des réseaux est établi parl'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification
notable, et daté. lis est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services
d'incendie et de secours et dela police del'eau.

Le plan des réseaux de collecte doit notammentfaire apparaître :
- le sens d'écoulement:
-__ les secteurs collectés et les réseaux associés ;
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs, éclusettes, fossés, avaloirs, poste de relevage...);
- les éventuels ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute

nature (interne ou au milieu).

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE

Les réseaux de collecte des effluents sont conçuset aménagés de manière à être curables, étanches et résister
dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter.
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité.
Les conduits de refoulement des dragues et la canalisation d'évacuation des eaux de décantation font l'objet de
ces entretiens.

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont
interdites.

ARTICLE4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT
Les effluents aqueux rejetés parles installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres
effluents.

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur.
Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localementet/ou
à partir d'un poste de commande. Leurentretien préventif etleur mise en fonctionnement sont définis par consigne.

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS

Les seuis effluents du site sont constitués des eaux marines transférées sur la zone de transit avec le sable
dragué.



ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS

Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les eaux pluviales non polluées et les diverses catégories

d'eaux polluées.

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gênerle bon fonctionnement des ouvrages de

traitement.

La dilution des effluents est interdite. En aucun caselle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils

de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des

rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement deseffluents normaux del'établissement

ou celles nécessaires à la bonne marche desinstallations detraitement.

Les rejets directs ou indirects d'effluents dansla (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface

nonvisésparle présentarrêté sontinterdits.

ARTICLE4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION,

DYSFONCTIONNEMENT

La conception et la performance des éventuelles installations de traitement (ou de pré-traitement}) des effluents

aqueux permettent de respecter les valeurslimites imposées au rejet parle présentarrêté. Elles sont entretenues,

exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations

des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage

ou d'arrêt desinstallations.

Si uneindisponibilité ou un dysfonctionnementdeces installations de traitement est susceptible de conduire à un

dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires

pour réduire la pollution émise en imitant ou en arrétant si besoin les activités.

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou

dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment).

Lorsqu'il y a des sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassins de stockage, de traitement...) difficiles à

confiner, celles-ci sont implantées de manière à limiterla gêne pourle voisinage (élaignement...).

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, à l'exception des procédés de

traitement anaérobie, l'apparition de conditions anaérobies dans les bassins de stockage ou detraitement, ou dans

les canaux à ciel ouvert.

ARTICLE4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE

TRAITEMENT

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche desinstallations de traitement des eaux

polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre.

La conduite de ces installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et

continue.

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notésles incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de

traitement, de recyclage ou de rejet des eaux,les dispositions prises pour y remédieret les résultats des mesures

et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. Ce registre, éventuellement informatisé, est tenu à la

disposition del'inspection desinstallations classées.

ARTICLE4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET

Les eaux pluviales non polluées sont infiltrées dansle sol.

Les eaux marines transférées surla zone de transit avec le sable dragué sont rejetées après décantation dans le

bassin de l’atlantique .

Ces rejets sonteffectués 2 à 3 fois par an sur une période del'ordre de 15 jours.



ARTICLE4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES
OUVRAGES DE REJET

Article 4.3.6.1. Conception

Les cispositifs de rejet deseffluents liquides sont aménagés de manière à :

- réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en
fonction de l’utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci.

ne pas gênerla navigation.

Ils doivent, en outre, permettre une bonnediffusion des effluents dans le milieu récepteur.
La canalisation d'évacuation des eaux dans le milieu marin est équipée d'une vanne d'obturation afin de prévenir
toute pollution du milieu récepteur.

Article 4.3.6.2. Aménagement

4,3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements
Sur chaque ouvrage derejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de
mesure (débit, température, concentration en polluant, …).

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes
extérieurs à la demande de l'inspection desinstallations classées.

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux
dispositifs de prélèvement qui équipentles ouvrages de rejet vers le milieu récepteur.

4.3.6.2.2 Section de mesure
Ces points sont implantés dans une section dontles caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des
parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse
n'y soit pas sensiblementralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et quel'effluent soit suffisamment
homogène.

ARTICLE4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES
REJETS

Les effluents rejetés doivent être exempts:

- de matièresflottantes,
de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement,
des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes,

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables
ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement
des ouvrages.

Leseffluents doivent également respecterles caractéristiques suivantes:

Température : <25°C
- pH: compris entre 5,5 et 8,5
- Couleur : modification dela coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone

de mélange inférieure à 100 mg/Ptf

De plus,ils ne doivent pas comporter des substances toxiques, nocives ou néfastes dans des proportions capables
d'entraîner la destruction du poisson, de nuire à sa nutrition ou à sa reproduction ou à sa valeuralimentaire.

ARTICLE 4.3.8. SUIVI DES REJETS DES EAUX ISSUES DU DRAGAGE

L'exploitant est tenu de suivre les valeurs des rejets des eaux marines issues du dragage dans le milieu récepteur
considéré et après décantation.
Les valeurs limites de rejet s'imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés sur 24 heures.

 

 

INSTANTANE JOURNALIER MOYEN SUR CAMPAGNEDE
DEBIT en m°h) {en m‘/jour) REJET(en m‘fjour)

MAXIMAL 2000 | 24000 | 20 000
 

Paramètres mesurés parl'exploitant:
Débit, pH, température, MES, DBO;, DCO, Fer, Plomb, Cuivre, Mercure, Arsenic, Fluor, Étain, Cadmium,
Aluminium, Zinc, Chrome, Nickel, Manganèse, Carbone organiquetotal.



Lesrejets doivent être compatibles avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des

eaux et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux.

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX PLUVIALES

L'exploitant est tenu de respecter avantrejet des eaux pluviales dans le milieu récepteur considéré, les valeurs

limites définies ci-dessous :

 

 

 

 

PARAMETRES CONCENTRATIONS (en mg/l)

MES. 35

DCO 80

DBOs 30

Hydrocarbures totaux 5 



TITRE 5 - DECHETS
 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION

ARTICLE5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses
installations pour:

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la
conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer les
incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorerl'efficacité de leur utilisation;

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre:

a) la préparation en vue dela réutilisation ;
b) le recyclage;
c) toute autre valorisation, notammentla valorisation énergétique;
d) l'élimination.

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l'environnement et la santé
humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à
disposition de l'inspection desinstaliations classées.

ARTICLE5.1.2. SEPARATION DES DECHETS

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à
assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets
dangereux sont définis parl'article R. 541-8 du code de l'environnement.

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-165 et R. 543-40 du code de
l'environnement. Dansl'attente de leur ramassage,elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des
conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non
huïleux ou contaminé par des PCB.

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions desarticles R. 543-66 à R. 543-72 du code de
l'environnement.

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-131 du code de
l'environnement.

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-137 à R. 543-151 du code
de l'environnement; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination)

ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour
l'ensilage.

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés ettraités selon les dispositions desarticles R.
543-195 à R. 543-201 du code del'environnement.

ARTICLE5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS
INTERNES DE TRANSIT DES DECHETS

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avantleurorientation dans unefilière adaptée, le sont dans
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques,
d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pourles populations avoisinantes
et l'environnement.

En particulier, les installations de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux
météoriques souillées.



La durée d'entreposage ne devra pas excéder:

- 1 an lorsqueles déchets doivent être éliminés ;

- 3 ans lorsque les déchets doivent être valorisés.

ARTICLE 5.1.4. DECHETS GERESA L'EXTERIEURDEL'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant oriente les déchets produits dans desfilières propres à garantir les intérêts visés à l’article L. 511-1 et

L. 541-1 du code de l'environnement.
Il s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations

destinataires des déchets sont régulièrementautorisées à cet effet.

1 fait en sorte delimiterle transport des déchets en distance et en volume.

ARTICLE5.1.5. DECHETS GERESA L'INTÉRIEURDE L'ETABLISSEMENT

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l'enceinte de

l'établissement est interdit.

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets

non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas

des déchets sont interdits.

ARTICLE5.1.6. NATURE ET CARACTERISTIQUES DES DECHETS PRODUITS

PAR L'ETABLISSEMENT

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal desinstallations sontlimités aux quantités suivantes

Quantité maximale produite de

 

 

Référence nomenclature Nature du déchet déchets en fonctionnement normal

20 03 01 Ordures ménagères 50 1/ mois

20 03 01 Déchets résiduels contenus dans les 100 kg / an

sables dragués (cordages,plastiques,
filets de pêche...)   
 

ARTICLE5.1.7. TRANSPORT

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu minimal des

informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres

mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement.

Chaquelot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l'article

R. 541-45 du code de l'environnement.

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectentles dispositions des articles R. 541-49 à

R. 541-64 et R. 541-79 du code de l’environnementrelatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de

déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés parl'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des

installations classées.

L'importation ou l’exportation de déchets (dangereux ou non) ne peutêtre réalisée qu'après accord des autorités

compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006

concernantles transferts de déchets.



DES VIBRATIONS
 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé
ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pourcelle-ci,

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans
l'environnement par les installations relevant du livre V — titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans
l'environnement parles installations classées sont applicables.

ARTICLE6.1.2. VEHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des
articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l'environnement, à l'exception des matériels destinés à être utilisés à
l'extérieur des bâtiments visés parl'arrêté du 18 mars 2002 modifié, mis sur le marché après le 4 mai 2002, soumis
aux dispositions dudit arrêté.

L'accès au stockage des véhicules et engins pour la commercialisation s'effectue exclusivement les jours
ouvrables de 7h30 à 17h00.

La vitesse des camions sur la zone detransit est limitée à 20 km/h. Cette limitation est rappelée par des panneaux.
Les moteurs des camions seront stoppés en cas d'attente prolongée au niveau de la zone de chargement.

ARTICLE6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) gênant
pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement
d'incidents graves ou d'accidents.

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE 6.2.1. VALEURSLIMITÉS D'EMERGENCE

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure
aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-dessous dans les zones à émergence réglementée.

 

Niveau de bruit ambiant existant dans Émergence admissible pourla Émergence admissible pourla
les zones à émergence réglementée période allant de 7h à 22h, sauf

|

période allant de 22h à 7h, ainsi que
{incluant le bruit de l'établissement) dimancheset jours fériés les dimancheset jours fériés
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou BdB{A)

égal à 45 dB(A) Activité non autorisée
 

Supérieur à 45 dB(A) 5dB(A)   

 

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes
pourles différentes périodes dela journée:

PERIODE DE JOUR
Emplacement Allant de 7h à 22h, PERTODE DE NUIT

{sauf dimanches et jours ec ent de 22hà 7h, .fériés) (ainsi que dimancheset jours fériés)
 

Limite de propriété 70 dB(A) Activité non autorisée



 

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES
TECHNOLOGIQUES
 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS

L'exploitant prend toutesles dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de

concernerlesinstallations et pour enlimiter les conséquences.Il organise sous sa responsabilité les mesures

appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales

d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site

après l'exploitation.

11 met en place le dispositif nécessaire pour en obtenirl'application et le maintien ainsi que pour détecter et

corriger les écarts éventuels.

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS

DANGEREUSES PRESENTES DANS L'ETABLISSEMENT

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des

substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier lesfiches de données

de sécurité prévues parl'article R.231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre les substances et

préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler deleur mise en œuvre danslesinstallations

considérées sont précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation des installations en tient

compte.

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS

ARTICLE7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANSL’ETABLISSEMENT

L'exploitantfixe les règles de circulation applicables à l'intérieur del'établissement. Les règles sont portées à

la connaissance desintéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et

dégagées de tout objet susceptible de gênerle passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des

services d'incendie puissent évoluer sansdifficulté.

Les installations sont accessibles de l'extérieur et permettentl'intervention facile des services de lutte contre

l'incendie. Lesinstallations sont accessibles au moyen d'une voie présentant les caractéristiques d'une voie

échelle. Un numéro portuaire estattribué à cette voie et communiqué au SDIS du Nord.

Lesinstallations sont fermées par un dispositif capable d'interdire l'accès à tout personne non autorisée par

une clôture de deux mètres de hauteur.

L'établissement est efficacement clôturé surla totalité de sa périphérie.

ARTICLE7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX

Le site ne comporte pas de bâtiment.

ARTICLE7.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE A LA TERRE

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que les

éventuelles installations électriques en place sont réalisées conformément aux règles en vigueur, en

particulier à l'arrêté ministériel du 20 décembre 1988 relatif à la réglementation du travail, entretenues en bon

état et qu'elles sont vérifiées au minimum une fois par an par un organisme compétent.

Les non-conformités éventuelles relevées à l'occasion de cette vérification donnent lieu à des actions

correctives, mises en œuvre sans délais et conformément aux normes en vigueur.

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables.



La mise à la terre est effectuée selon les règles de l'art. La valeur de résistance de terre est conforme aux
normes en vigueur.

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PRESENTANT UN DANGER

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR
LES ACCIDENTS

Les opérations comportant des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité avec des installations
dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des
conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt,
fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et
contrôlées.

ARTICLE 7.4.2. INTERDICTION DE FEUX

Il'est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers
présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis
d'intervention spécifique.

ARTICLE 7.4.3. FORMATION DU PERSONNEL

Outre l'aptitude au poste occupé,les différents opérateurs et intervenants surle site, y compris le personnel
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas
d'incident ou accident et sur la mise en œuvre des moyens d'intervention.
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien.

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer préalablement à toute remise en service après
arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent quele justifieront les conditions d'exploitation.

ARTICLE 7.5.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS
DANGEREUSES

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits substances ou
préparations dangereuses d'un volume supérieur à 800 ! portent de manière trèslisible la dénomination
exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de dangerdéfini dans la réglementation relative à l'étiquetage
des substances et préparations chimiques dangereuses.

ARTICLE7.5.3. RETENTIONS

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs
suivantes :

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir;
- 50 % de la capacité des réservoirs associés.

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention
est au moins égale :

- dans le cas deliquidesinflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % dela capacité totale des fûts ;
-__ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale desfüts;
- dans tousles cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsquecelle-ci est inférieure à 800 L.

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et
chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif
d'obturation qui est maintenu fermé en permanence.

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout mornent.
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute
réaction parasite dangereuse,



Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même

rétention.

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour

l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou

assimilés, et pourles liquides inflammables dansle respect des dispositions du présentarrêté.

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet,

l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté.

ARTICLE 7.5.4. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions

dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en

sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement.

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour

éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts….).

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont

effectués sur des aires étanches et aménagées pourla récupération desfuites éventuelles.

ARTICLE 7.5.5. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES DANGEREUSES

L'élimination des substances dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairementla filière déchets

la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des

conditions conformes au présent arrêté.

CHAPITRE 7.6 MOYENS D’'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET

ORGANISATION DES SECOURS

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS

L'établissement est doté de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre et répartis en

fonction dela localisation de ceux-ci conformémentà l'analyse desrisques et notamment:

— d'un moyen permettant d'alerter les sources d'incendie et de secours ,

— d'un plan du site facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours.

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION

Ces équipements sont maintenus en bonétat, repéréset facilement accessibles.

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces

dispositions. Il doit fixerles conditions de maintenanceet les conditions d'essais périodiques de ces matériels.

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre

tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des

installations classées.

ARTICLE 7.6.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à

défendre, et au minimum les moyensdéfinis ci-après:

_ d'une défense extérieure contre l'incendie detelle sorte que les sapeurs-pompiers puissent disposer,

durant 2 heures, d'un débit d'extinction minimal de 60 m°h, soit un volume total de 120 m d'eau, dans

un rayon de 150 m, par les voies carrossables, mais à plus de 30 m du risque à défendre. Ce point

d'eau peut être constitué par un poteau incendie normalisé de 100 mm pouvant fournir aux sapeurs

pompiers un débit minimum de 60 m°/h pendant 2 heures sous une charge restante de 1 bar ou par

un point d'eau artificiel d'un volume utile de 120 m°,équipé d'un poteau d'aspiration DN100 couplé à

uneaire d'aspiration dimensionnée pour un engin-pompe(4m*10m)

= des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, judicieusement répartis dans

l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de

chargementet de déchargement des produits et déchets.



ARTICLE 7.6.4. CONSIGNESDE SECURITE

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent
arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et
instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel.

ARTICLE7.6.5. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION - PLAN
D'INTERVENTION INTERNE

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du
personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le
personnel est entraîné à l'application de ces consignes.

Une consigne indique notamment les mesures à prendre en cas d'explosion ou d'incendie d'un engin de
guerre (gestion des fumées de gaz toxiques des produits de combustion, dispersion dansl'atmosphère).

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES
APPLICABLES A L'ETABLISSEMENT

 

 

CHAPITRE 8.1 DEPOT DES SABLES MARINS

ARTICLE8.1.1. REGLES D'AMENAGEMENT

Le stockage du sable est réalisé sur une zone d'une surface de 38 ha pouvant contenir un volume de sable de
1 500 000 m°.
Le stockage est délimité par une digue de protection. Cette digue doit masquer les dépôts de sable.

La hauteur maximale de stockage des sables marins est limitée à 4 m. Un repère maintenu visible matérialise
cette hauteur maximale.

Préalablement à la mise en service du dépôt, l'exploitant valide par note de calcul le bon dimensionnement
des digues par rapport aux normes géotechniques en vigueur.

ARTICLE 8.1.2. REGLES D'ENTRETIEN

Lesdispositions sont prises afin de s'assurer dela stabilité des merlons de protection notamment afin de lutter
contre la percolation etles glissernents.

Une surveillance de la stabilité des merlons est effectuée, cette surveillance est journalière lors des travaux de
refoulement hydraulique sur les dépôts, hebdomadaire durant la phase d'égouttage.

Les berges et les éclusettes qui réguient les débits de rejet des eaux issues des dépôts de sable sont
contrôlées et entretenues périodiquement. Le contrôle est journalier lors des travaux de refoulement
hydraulique sur les dépôts.

Les canalisations de transfert du mélange sable/eau dragué et d'évacuation des eaux marines vers le milieu
naturel font aussil'objet d'un contrôle et d'un entretien régulier.

Un contrôle mensuel des clôtures estréalisé.

Lors de la phase de stockage des sables, un suivi de la mise en place d'un système anti-envoi de poussière
est effectué.

Le suivi de la surveillance, des contrôles et de l'entretien des merlons, berges, éclusettes, clôture, dispositif

anti-envol de poussière, et des canalisations est enregistré sur un registre tenu à la disposition de l'inspection
des installations classées.

ARTICLE 8.1.3. RISQUES ENLISEMENT - EFFONDREMENT

Toutes les dispositions sont prises afin d'écarterles accidents dus aux enlisements ou effondrements de talus.

La circulation à l'intérieur de la zone de transit doit faire l'objet de consignes particulières. Ces consignes
doivent être connues par le personnel etaffichées.



Les dangers d'enlisementet d'effondrement doivent être signalés par des pancartes.

ARTICLE8.1.4. MODES DE TRANSFERTS

L'évacuation du sable de la drague vers les zones de transit se fait à l'aide d'un système de pompes et de

conduites de refoulement des dragues.

Lesdispositions sont prises afin de détecter et de ne pas transférer les munitions de la dernière guerre sur la

zone de dépôt.

En sortie de conduite, le sable est criblé afin d'en extraire les déchets résiduels (plastiques, cordages.….). Une

benne est présente surle site afin de recueillir ces déchets.

L'enlèvement du sable de fa zone de dépôt estréalisé par camions et péniches.

ARTICLE 8.1.5. GESTION DES ENGINS SUSPECTS

Une procédure écrite précise la marche à suivre lors d'une découverte d'engins suspects.

Cette procédure est connue parle personnel présent surle site et affichée.

ARTICLE 8.1.6. CARACTERISATION DES SABLES ADMIS SUR LES

ZONES DE DEPOT

Atticle 8.1.6.1. Minéraux autorisés

Les seuls minéraux autorisés sont les sables issus des opérations de dragage des plans d'eau, bassins et

chenaux de navigation. L'apport d'autres minéraux estinterdit.

Les sables présentantles caractéristiques suivantes sontinterdits :
-sables présentant au moins une des propriétés de danger énumérées à l'annexe | del'article R. 541-

8 du code de l'environnement,
-sables pulvérulents, à l'exception de ceux préalablement conditionnés ou traités en vue de prévenir

unedispersion sousl'effet du vent,

-sables radioactifs.

Les matériaux extraits et déposés sur la zone de dépôt doivent se limiter au seul besoin des tirants d'eau

nécessaire à la navigation .

En tant que de besoin, les matériaux sont utilisés prioritairement pour compenser l'érosion des ouvrages

portuaires du PAD et éventuellement pour conserverle domaine public maritime.

Article 8.1.6.2. Nature des sables autorisés

Les sables admis en zone de transit sont des sables inertes propres et sont issus de milieux qui se

caractérisent par l'absence de sources de pollution. Le transfert de sabies pollués sur la zone de transit est

interdit.

Les lieux d'extraction doivent être parfaitement connuset identifiés sur plans.

Article 8.1.6.3. Dilution

ILestinterdit de procéder à une dilution ou à un mélange des sables dans le seul but de satisfaire aux

critères d'admission.

ARTICLE 8.1.7. DISPOSITIONS A PRENDRE AVANT LES OPERATIONS

DE MISE EN DEPOT DES SABLES MARINS

Article 8.1.7.1. Procédures

Une procédure écrite rappelant les consignes de sécurité est signée par chaque commandant de drague. Les

consignes concernent notamment:

les pollutions accidentelles du plan d'eau,

les écoulements d'hydrocarbures sur le pont,

le soutage des navires,
la marche à suivre lors d'une découverte d'engin suspect.



Article 8.1.7.2. Contrôles préalables

Avant chaque transfert, les canalisations de transfert du mélange sable/eau dragué et d'évacuation des eaux
vers le milieu naturel sont contrôlées afin de s'assurer de leur étanchéité (notamment contrôle d'épaisseur et
desjoints).

Un contrôle destalus, bergeset éclusettes est réalisé.

Ces contrôles sont enregistrés dansles registres correspondants.

Article 8.1.7.3. Prélèvements et analyses

Les propriétés physiques des sables prévus d'être transférés sur la zonede transit sont analysées 6 mois
avant la date envisagée de leur transfert.

Les analyses réalisées doivent permettre de connaître leur comportementlors de l'opération de dragage
et de transfert et de vérifier que les sables ne sont pas interdits en vertu de l'article 8.1.6.1 du présent
arrêté et qu'ils respectentles valeurslimites des paramètres définis ci-après:

+ sur échantillon brut

 

 

 

 

 

    

PARAMÈTRE VALEUR LIMITE À RESPECTER
exprimée en mg/kgde sable sec

COT (carbone organiquetotal) 30 000

BTEX (benzène, toluène, éthylbenzène et xylènes) 6

PCB (polychlorobiphényles 7 congénères) 1

Hydrocarbures (C10 à C40) 500

HAP (hydrocarbures aromatiques polycycliques) 50
 

+ surlixiviat (test de lixiviation normalisé NF EN 12457-2)

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PARAMÈTRE VALEUR LIMITE À RESPECTER
exprimée en mg/kgde matière sèche

AS 0,5

Ba 20

Cd 0,04

Crtotal 0,5

Cu 2

Hg 0,01

Mo 0,5

Ni 0,4

Pb 0,5

Sb 0,06

Se 0,1
    
 



 

 

 

 

 

  

zn 4

Chlorure (1) 800

Fluorure 10

Sulfate (1) 1 000 (2)

Indice phénols 1

COT(carbone organique total) sur éluat (3) 500

FS (fraction soluble) (1) 4 000
 

(1) Sile sable ne respecte pas au moins une des valeurs fixées pourle chlorure,le sulfate ou la

fraction soluble, le sable peut être encore jugé conforme aux critères d'admission s’il respecte]

soit les valeurs associées au chlorure et au sulfate, soit celle associée à la fraction soluble. (2)

Si le sable ne respecte pas cette valeur pour le sulfate,il peut être encore jugé conforme aux

critères d'admission si la lixiviation ne dépasse pasles valeurs suivantes : 1 500 mg/l à un ratio

L/S = 0,1 Vkg et 6 000 mg/kg de matière sèche à un ratio L/S = 10 l/kg. Il est nécessaire

d'utiliser l'essai de percolation NF CEN/TS 14405 pour déterminer la valeur lorsque L/S = 0,1

kg dans les conditions d'équilibre initial ; la valeur correspondant à L/S = 10 l/kg peut être

déterminée par un essai de lixiviation NF EN 12457-2 ou par un essai de percolation NF|

CEN/TS 14405 dans des conditions approchantl'équilibre local.(3) Si le sable ne satisfait pas à]

la valeurlimite indiquée pour le carbone organique total sur éluat à sa propre valeur de pH,il

peut aussi faire l'objet d'un essai de lixiviation NF EN 12457-2 avec un pH compris entre 7,5 et

8,0. Le sable peut être jugé conforme aux critères d'admission pourle carbone organique total

sur éluat si le résultat de cette détermination ne dépasse pas 500 mg/kg de matière sèche.    
Article 8.1.7.4. Prélèvements et analyses des eaux de dragage

Un échantillon des eaux de dragage est prélevé pour analyse dansla drague au démarrage des opérations et

à chaque changement notable des zones draguées. Les paramètres analysés sont à minima ceux mentionnés

à l'article 4.3.8.

Article 8.1.7.5. Éléments à communiquer

Avant toute opération de transfert des sabies marins sur la zone de transit, l'exploitant établit un document

préalable indiquant:

e l'estimation des quantités de sables à transférer sur la zone de dépôt ;

« l'implantation des zones de provenance;les zones de dragage du GPMDdoivent être connueset

identifiées;

° _les résultats d'analyses des sables réalisées en application de l'article 8.1.7.3 du présent arrêté

Un exemplaire original de ce documentest conservé parl'exploitant pendant au moins trois ans et est

tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. Lorsqu'elles existent, les copies des

annexes sont conservées pendant la même période.

Danstous les cas,il y a lieu de justifier que les sables excédentaires, s'ils sont commercialisés, proviennent

d'extractionsstrictementlimitées aux besoins des travaux maritimes.

ARTICLE 8.1.8. DISPOSITIONS A PRENDRE LORS DU TRANSFERT

Les transferts des sables marins de drague ou dela barge versles zones de dépôt se font sous surveillance.

Pendant chaquetransfert, les conduites de refoulement sont contrôlées afin de s'assurer de leur étanchéité.

Les transferts du mélange sable/eau dragué sontréalisés parintermittence pour limiter les débits et permetire

une meilleure décantation des eaux.

La surveillance destalus et des éclusettes est renforcée à chaque campagne de mise en dépôt des sables

marins. Le refoulement dela drague doit être arrêté lors de détection d'amorce de rupture detalus.



ARTICLE 8.1.9. DISPOSITIONS A PRENDRE APRES LES OPERATIONS DE
MISE EN DEPOT DES SABLES MARINS

Enfin de chantier, les documents suivants sont transmis à l'Inspection desInstallations Classées et au service
chargé dela Police des eaux :

-__ résultats des suivis et analyses des sablesréalisés,
- les analyses des eaux de dragage,
- la quantité de sable transféré sur la Zone de dépôt,
- une note de synthèse sur le déroulement del'opération.

CHAPITRE 8.2 EPANDAGE

Les épandages des eaux résiduaires, des boues et des déchets sontinterdits.

 

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE
LEURS EFFETS

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO
SURVEILLANCE

Afin de maîtriser les émissions de sesinstallations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant
définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ces émissions et de leurs
effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette
surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux
cbligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement.

L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les
modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de
transmission à l'inspection desinstallations classées.

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur
l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance.

ARTICLE9.1.2. CONTROLES ET ANALYSES, CONTROLESINOPINES

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des installations
classées peut demander à tout momentla réalisation, inopinée ou non, par un organismetiers choisi par elle-
même, de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols ainsi que
l'exécution de mesures vibratoires, olfactives ou de niveaux sonores. Elle peut également demander le
contrôle del'impact sur le milieu récepteurdel'activité de l'entreprise. Les frais occasionnés par ces contrôles,
inopinés ou non, sont à la charge de l'exploitant.

CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO
SURVEILLANCE

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX

L'exploitant doit mettre en place un programme de surveillance des rejets aqueux.

Le suivi desrejets des eaux marines issues du dragage sera effectué pour chaque campagne detransfert de
sable. Les paramètres mesurés sont ceux del'article 4.3.8.

La périodicité du suivi des rejets des eaux pluviales sera au minimum annuelle, Les paramètres mesurés sont
ceux del'article 4.3.9.



ARTICLE 9.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES

Une mesure de la situation acoustique est effectuée tous les 3 ans selon la méthode définie en annexe de

l'arrêté du 23 janvier 1997, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera communiqué

préalablement à l'inspection des installations classées. Les mesures seront réalisées aux emplacements

mentionnés àl'article 6.2.2.

CHAPITRE 9.3 SURVEILLANCE DES EFFETS SUR L'ENVIRONNEMENT —
SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES

ARTICLE9.3.1. IMPLANTATION DES PUITS DE CONTROLE

L'exploitant installe, en liaison avec un hydrogéologue compétent, un réseau de contrôle de la qualité des

eaux souterraines présentes sousle site, comportant au moins 3 puits de contrôle.

Un de ces puits est situé en amont hydraulique du site pour servir de repère de la qualité des eaux

souterraines, 2 autres sont situés en aval.

Ces puits sontréalisés conformément aux normesen vigueur, ou à défaut aux bonnes pratiques.

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE DE REFERENCE

Pour chacun des puits de contrôle et préalablement au début d'exploitation, il doit être procédé à une analyse

de référence, conformément aux normes en vigueur, et portant au moins sur les paramètres suivants :

— Salinité, T, pH, Pb, Cu, Cr, Ni, Zn, Mn, Sn, Cd, Hg, As, hydrocarburestotaux, COT, DCO, PCB, HAP,

BTEX, MES,DBO:;

_— _coliformes fécaux, coliformes totaux, streptocoques fécaux.

ARTICLE9.3.3. SURVEILLANCE PERIODIQUE

Deux fois par an (1 fois en périodes de basses eaux, 1 fois en période de hautes eaux), des relevés du niveau

piézométrique de la nappe et des prélèvements d'eau doivent être réalisées dans chacun des puits.

Ces prélèvements sont soumis à analyses dans les conditions suivantes:

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   

Paramètres Fréquence

pH semestrielle

Salinité semestrielle

COT semestrielle

DCO semestrielle

Oxygène dissous semestrielle _

Métaux totaux semestrielle

Pb semnestrielle

Hg semestrielle

Cd semestrielle

Chrometotal semesirielle

2n semestrielle

Ni semestrielle

As | _ semestrielle

Hydrocarbures totaux L semestrielle
 



ARTICLE9.3.4. CONDITIONS DE PRELEVEMENT

Les prélèvements d'échantillons prévus à l'article 9.3.3 doivent être effectués conformément à la norme
« Prélèvement d'échantillons - Eaux souterraines, ISO 5667, partie 11, 1993 », et de manière plus détaillée
conformément au document AFNOR FD X 31-615 de décembre 2000.

ARTICLE9.3.5. PLAN DE SURVEILLANCE RENFORCEE DES EAUX
SOUTERRAINES

Dansle cas où une dégradation significative de la qualité des eaux souterraines est observée,l'exploitant, en
accord avec l'inspection des installations classées, met en place un plan d'action et de surveillance renforcée.

L'exploitant adresse, à une fréquence déterminée par l'inspecteur des installations classées, un rapport
circonstancié sur les observations obtenues en application du plan de surveillance renforcé.

CHAPITRE 9.4 SUIVI, INTERPRETATION DES RESULTATS

ARTICLE9.4.1. ACTIONS CORRECTIVES

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, notammentcelles de son
programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. || prend le cas échéant les actions correctives
appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pourl'environnement ou d'écart
par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs
effets surl'environnement.

ARTICLE9.4.2. TRANSMISSION DES RESULTATS

Les résultats des mesures réalisées en application des articles 9.2. et 9.3 sont transmis à l'inspection des
installations classées dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles
d'amélioration.

Les résultats des mesures réalisées en application de l'article 9.2.1. sont transmis également au service
chargé de la police de l'eau.

CHAPITRE 9.5 GESTION DU SUIVI

Un programme de suivi est réalisé pendant une durée minimale de cinq ans à compter de la cessation
d'activité. I! comprend :

- le contrôle, au moins tous les six mois, de la qualité des eaux souterraines conformément aux prescriptions
de l'article 9.3.3 ;

- le contrôle, au moins tous les ans, de la qualité des rejets aqueux conformément aux prescriptions de
l'article 9.2.2 :

— l'entretien du site (fossé,clôture,) ;

— le maintien du profil topographique nécessaire à la bonne gestion des eaux deruissellement superficielles.

À l'issue de ce programme de suivi, l'exploitant adresse un mémoire sur l'état du site accompagné d'une
synthèse des mesures effectuées.



TITRE 10 - NORMES DE MESURES
 

Éventuellement, l'analyse de certains paramètres pourra exigerle recours à des méthodes non explicitement

viséesci-dessous.
En cas de modification des méthodes normalisées, les nouvelles dispositions sont applicables dans un délai

de 6 mois suivant la publication.

POUR LES EAUX:

Échantillonnage

Conservation et manipulation des échantillons NF EN ISO 5667-3
Établissement des programmes d'échantillonnage NF EN 25667-1

Techniques d'échantillonnage NF EN 25667-2

Analyses

pH NF T 90 008

Couleur NF EN ISO 7887

Matières en suspension totales NF EN 872
DBO 5 (1) NF T 90 103

DCO (1) NF T 90 101

COT (1) NF EN 1484

Azote Kjeldahi NF EN ISO 25663

Azote global représente la somme de l'azote mesuré par la

méthode Kjeldahl et de l'azote contenu dans les

nitrites et les nitrates

Nitrites (N-NO2) NF EN ISO 10304-1, 10304-2, 13395 et 26777

Nitrates (N-NO3) NF EN ISO 10304-1, 10304-2, 13395 et FD T 90 045

Azote ammoniacal (N-NH4) NF T 90 015

Phosphore total NF T 90 023

Fluorures NF T 90 004, NF EN ISO 10304-1

CN (aisément libérables) ISO 6 703/2

Ag FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885

AI FD 90 119, ISO 11885, ASTM 8.57.79

As NF EN ISO 11969, FD T 90 119, NF EN 26595,

ISO
11885

Cd FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885

Cr NF EN 1233, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO

11885
Cr6 NFT 90043

Cu NF T 90 022, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO

11885
Fe NF T 90 017, FD T 90 112, ISO 11885

Hg NF T 90 131, NF T 90 113, NF EN 1483

Mn NF T 90 024, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO

11885
Ni FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885

Pb NF T 90 027, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO

11885

Se FDT 90 119, ISO 11885

Sn FD T 90 119, ISO 11885

Zn FD T 90 112, ISO 11885

Indice phénol XP T 90 109



Hydrocarbures totaux NF

T

90 114

Hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) NFT 90 115

Hydrocarbures halogénés hautement volatils NF EN 1S0 10301

Halogènes des composés organiques absorbables (AOX) NF EN 1485

(1) Les analyses doivent être effectuées sur échantillon non décanté

POURLES DECHETS:

Qualification (solide massif)

Déchet solide massif : XP 30- 417 et XP X 31-212

Normesdelixiviation

Pour des déchets solides massifs XP X 31-211

Pourles déchets non massifs X 30 402-2

Autres normes

Siccité NF ISO 11465

POURLES GAZ

Émissions de sourcesfixes :

Débit ISO 10780

O: FD X 20 377

Poussières NF X 44 052 puis NF EN 13284-1*

co NE X 43 300 et NF X 43 012

SO: ISO 11632

HCI NF EN 1911-1, 1911-2 et 1911-3

HAP NF X 43 329

Hg NF EN 13211

Dioxines NF EN 1948-1, 1948-2 et 1948-3

COVT NF X 43 301 puis NF EN 13526 et NF EN 12619. NF
EN 13 649 dès février 2003 en précisant que les
méthodes équivalentes seront acceptées

Odeurs NF X 43 101, X 43 104 puis NF EN

13725*
Métaux lourds NF X 43-051

HF NF X 43 304

NOx NF X 43 300 et NF X 43 018

N:0 NF X 43 305



* : dés publication officielle

Qualité de l'air ambiant :

CO NF X 43 012
SO: NF X 43 019 et NF X 43 013
NOx NF X 43 018 et NF X 43 009
Hydrocarburestotaux NF X 43 025
Odeurs NF X 43 101 à X 43 104
Poussières NF X 43 021 et NF X 43 023 et NF X 43 017
Os XP X 43 024
Pb NF X 43 026 et NF X 43 027



TITRE 11 AUTRES MESURES ADMINISTRATIVES
 

CHAPITRE 11.1 SANCTIONS

Article 11.1.1

Faute par l'exploitant de se conformer aux dispositions du présent arrêté, il pourra être fait application,
indépendamment des sanctions pénales encourues, des sanctions administratives prévues à l’articie L514-1
du code de l'environnement.

CHAPITRE 11.2 VOIES ET DELAIS DE REOCURS

Article 11.2,1

Le présent arrêté peutfaire l'objet d’un recours auprès du tribunal administratif de LILLE:

- parl'exploitant dans un délai de deux mois à compterde sa notification:

- par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement del'installation présente pourles intérêts visés à
l'article L511-1 du Code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de sa publication ou de son
affichage, ce délai étant le cas échéant prolongé jusqu'à la fin d'une période de six mois suivant la mise en
activité de l'installation.

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à baïl des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage
d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant
l'exploitation de cette installation ou atténuantles prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer

CHAPITRE 11.3 DECISION ET NOTIFICATION
Article 11.3.1

Le secrétaire général de la préfecture du Nord et le Sous-Préfet de DUNKERQUE sont chargés de
l'exécution du présentarrêté qui sera notifié à l'exploitant et dont copie sera adressée aux :

- Maires de BOURBOURG, CRAYWICK, DUNKERQUE, GRAND-FORT-PHILIPPE, GRAVELINES, LOON-
PLAGE, SAINT-GEORGES-SUR-L'AA ,

- directeur régional del'environnement, de l'aménagement et du logement,

- Chefs des services consultés lors de l'instruction de la demande ou concernés par une ou plusieurs
dispositions de l'arrêté,

- commissaire-enquêteur et son suppléant

En vue de l'information destiers :

- un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie de GRAVELINESet pourra y être consuité ; un
extrait de l'arrêté énumérant notammentles prescriptions auxquelles les installations sont soumises sera
affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mois : procès-verbal de laccomplissement de ces
formalités sera dressé parles soins du maire.
- le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins du
bénéficiaire de l'autorisation ainsi que sur le site internet de la Préfecture du Nord
(www.nord.gouv.fr rubrique ICPE — Autre ICPE: agricoles, industrielles, etc - Autorisations).

- un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou
régionaux diffusés dans tout le département. E

FAIT à LILLEle 2 3 AVR ects
Pourle préfet et par délégation
Le Spgrétaise Général Adjoint   




